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RECOMMANDATIONS

"L'heure n'est plus au discours mais à l'action"

Federico Mayor, ancien Directeur général de l'Unesco (1997)

Si nous ne pouvons pas traduire les recommandations qui sont formulées par ces conférences en projets concrets et résultats tangibles, alors nous devons sérieusement nous questionner sur leur utilité Koïchiro Matsuura, Directeur général de l'UNESCO (2000)

Conscients du décalage inquiétant entre les engagements des décideurs et les actions réalisées, les participants demandent aux responsables institutionnels, acteurs économiques et gestionnaires des collectivités des pays de la Méditerranée, interdépendants sur le plan environnemental, tout particulièrement ceux du Maghreb, de :

* Mettre en œuvre de nouvelles stratégies concertées multidisciplinaires de recherche de solutions, mêmes partielles, aux problèmes posés par la raréfaction de l'eau douce sur les plans de la qualité et de la quantité.

* Prendre des décisions urgentes concernant des politiques nationales concertées de gestion durable des ressources en eau à l'échelle régionale et soutenir les actions locales.

              En particulier :

* Prendre en compte les impacts humains, économiques et environnementaux de toute solution proposée, en gérant durablement les nuisances.

* Privilégier les mesures visant la lutte contre le gaspillage et l'économie de l'eau. 

* Promouvoir une stratégie de recyclage des eaux usées par des unités de traitement en adaptant la production d'eaux traitées aux besoins en qualité et en quantité,.

* Adopter systématiquement des démarches pluridisciplinaires de recherche et mise en œuvre d'éléments de solutions, démarches pour lesquelles les sciences humaines et sociales (droit, économie, éducation, santé, sociologie, …) sont incontournables.

* Développer des programmes, médiatisés ou non, d'information/sensibilisation des populations et de diffusion, à tous les niveaux de responsabilités de la société civile, des lois et principales caractéristiques des usages de l'eau dans les pays méditerranéens, des recommandations de l'expertise internationale et des organisations intergouvernementales.

* Susciter une solidarité méditerranéenne pour les pays les plus touchés par la pénurie d'eau

* Mettre en commun l'expertise, les connaissances et le savoir-faire méditerranéens, notamment à l’occasion de projets pluridisciplinaires de conception, de réalisation et d’expérimentation d’installations pilotes de traitement de l’eau, menés en réseau.

I. la formation professionnelle, pluridisciplinaire et sa mise en réseau

 1.- Définir les profils professionnels nécessaires à chaque pays pour gérer les ressources en eau, participer à la recherche des solutions des problèmes posés et leur mise en œuvre, apprécier les priorités et évaluer les moyens humains et financiers pour assurer les formations appropriées.

 2.- Former l'expertise nécessaire, souvent insuffisante, dans les domaines des sciences sociales et humaines en matière d'eau. En particulier, proposer des formations complémentaires pour initier des experts non-juristes au droit, des experts non-hydrologistes à l'hydrologie, des experts non-économistes à l'économie, des experts non-sociologues à la sociologie.

 3.- Faire l'inventaire des organismes nationaux/régionaux/internationaux assurant des formations eau ou environnement.

 4.- Renforcer les réseaux méditerranéens d'établissements supérieurs existants proposant des enseignements sur la problématique de l'eau (RMEI - Réseau Méditerranéen d'Écoles d'Ingénieur,…).

 5.- Lancer dans le cadre du RMEI un dispositif de Masters Euro-Méditerranéen professionnels co-diplômant et basé sur une pédagogie globale (technique, économique, sociale, juridique, méthodologique et comportementale).

II. la recherche PluRidisciplinaire pour lever les verrous technologiqueS et méthodologiqueS

 6.- Rappeler, à tous les niveaux de décision, que la recherche de toute solution aux problèmes posés par l'eau, et sa mise en œuvre, doit être interdisciplinaire, les sciences sociales et humaines ayant aussi un rôle important incontournable.

 7.- Développer au niveau de chaque université, ou plusieurs universités associées, un groupe pluridisciplinaire de recherche et d'enseignement sur l'environnement ou sur l'eau. 

 8.- Créer des réseaux thématiques interdisciplinaires de recherche visant à rassembler l'expertise pluridisciplinaire en matière d'eau, à faciliter leur concertation et à partager les connaissances, les résultats et les outils. Lancer dans le cadre de ces réseaux des projets multidisciplinaires, menés en réseau, portant sur la conception, la réalisation et l’expérimentation d’installations pilotes de traitement de l’eau (réseau expérimental d’unités de traitement de l’eau en Tunisie, au Maroc et en Algérie). 

 9.- Proposer à des groupes pluridisciplinaires d'experts des projets de recherche visant notamment l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi d'éléments de politiques nationales en matière d'eau.

10.- Identifier les verrous technologiques et méthodologiques à lever, pour parvenir plus rapidement à une gestion durable des ressources en eau de la région méditerranéenne.

11.- Privilégier la recherche sur les stratégies d'économie d'eau, le recyclage des eaux usées, la lutte contre les gaspillages, l'exploitation de sources marines d'eau douce, les pollutions bactériologiques, les pratiques culturelles locales d'utilisation de l'eau, des techniques de traitements de l'eau permettant une réutilisation sans risque inacceptable à moyen ou long terme

12.- Développer une recherche sur les normes et méthodes de contrôle de la qualité de l'eau prenant en compte les polluants nouvellement identifiés et sur les traitements correspondants.

13.- Promouvoir la recherche sur le contrôle et le traitement des eaux usées rejetées dans les cours d'eau ou dans la mer.

14.- Encourager des programmes de Recherche et Développement sur les sources alternatives d'eau douce, tout particulièrement dans le dessalement de l'eau, solution incontournable pour les pays du Sud. La gestion durable des résidus de traitements constitue un thème important de recherche et un verrou pour le développement de processus de dessalement.

15.- Développer des programmes de recherche intégrés "Eau-Énergie-Environnement", notamment unités de dessalement autonomes en énergie.

16.- Accroître des liens entre les université et les décideurs institutionnels notamment par des manifestations appropriées et une stratégie de démarche globale de suivi et de publicité des programmes communs mis en œuvre.

17.- Promouvoir des pôles de compétences maghrébins, ouverts à la collaboration internationale, pouvant constituer des bases de lancement d'appels d'offres des États, de recherches ciblées et de réponses groupées "Industries-Laboratoires".

18.- Faire l'inventaire des résultats de recherche dans le domaine du traitement et des utilisations possibles des margines. Proposer un programme commun aux laboratoires de recherche universitaires des pays méditerranéens sur ce thème.

19.- Réactualiser l'inventaire des sources de contamination des nappes souterraines et superficielles, leurs caractéristiques ainsi que les méthodes visant à prévenir ces phénomènes préjudiciables à toute forme de vie terrestre.

20.- Étudier le problème de la traçabilité des produits agricoles
 

21.- Accroître les programmes de recherche scientifique en hydrologie fluviale et hydrologie maritime.

III. l'éducation de la société civile

22.- Développer dans chaque pays une politique d'éducation (information, sensibilisation) en matière d'eau prenant en compte les différents publics d'une population et visant la promotion d'une culture de l'eau (protection, économie, …).  L'objectif est la responsabilisation, le débat social, la participation des populations à l'élaboration de politique concertée de l'eau et d'une réglementation pour tous acceptée.

23.- Rappeler que les stratégies d'éducation d'une population sont définies depuis longtemps(Convention d'Aarhus, organisations intergouvernementales, experts internationaux, …). Elles supposent une formation pédagogique des éducateurs qui dépend du public concerné.

24.- Proposer à la société civile méditerranéenne, à l'occasion de l'année internationale de l'eau douce (2003), un certain nombre de manifestations coordonnées par des institutions publiques ou privées (universités, industries, ministères, …). 

IV. un observatoire MÉDITERRANÉEN DE L'EAU : recensement, évaluation et diffusion des données

25.- Recenser les organisations, nationales et régionales, publiques ou privées, leurs missions et leurs spécificités, l'objectif final étant de mieux connaître le rôle que ces organisations peuvent jouer dans le domaine des activités universitaires de Recherche-Enseignement ou dans l'élaboration de politiques.

26.- Développer/actualiser les programmes de collecte, de réévaluation, de validation et de diffusion des données hydrologiques/hydrogéologiques, ainsi que ceux concernant les usages de l'eau (agricole, domestique, hydroélectrique, industriel, thermal, touristique, …), l'état des réseaux de distribution et des stockages, les interférences eau-potable/eaux-uséex/eau-de-mer, … afin de faciliter la connaissance de l'existant, une vision du futur, l'élaboration d'une politique cohérente, les prises de décision.

27.- Rassembler les indications sur les coûts globaux (investissements, maintenance, gestion des déchets, …), les caractéristiques et conditions d'utilisation des processus assurant la gestion de l'eau, pour permettre des études comparées.

28.- Recenser les processus de traitement des eaux et leurs caractéristiques telles que les technologies utilisées, leur pérennité, les fourchettes de coûts globaux, … 

29.-  Recenser les effets sanitaires de toxicités reconnues des eaux polluées.

30.- Diffuser l'expérience accumulée dans le domaine du dessalement par des organismes (SONEDE, …), diffusion réalisée dans le cadre d'échanges industriels et universitaires notamment maghrébins.

V. Prévention, GESTION DU RISQUE, gestion durable des ressources nationales et transfrontalières

31.- Développer une solidarité méditerranéenne et une volonté de toute forme de coopération auprès de pays identifiés comme étant gravement touchés par la pénurie d'eau douce afin de prévenir toute catastrophe humanitaire.

32.- Mettre en place des politiques d'aménagement du territoire prenant en compte la prévention/prévision des risques (pollution des eaux continentales, pollutions des eaux maritimes, inondations, érosion, …)

33.- Développer et multiplier l'usage d'outils, simples et peu onéreux, de mesures de l'eau (qualité, quantité).

34.- Adapter les besoins nationaux aux ressources en eau existantes en :

        * Privilégiant les mesures visant l'économie de l'eau, la lutte contre le gaspillage et les abus

        * Promouvant des programmes coordonnés et des politiques adaptées de gestion de l'eau

35.- Développer des méthodes non-conventionnelles de production d'eau dans le Maghreb, du fait de la forte poussée démographique, à savoir :

        * Promouvoir la recharge artificielle

        * Réutiliser des eaux usées pour l'agriculture grande consommatrice d'eau en adaptant cet usage aux différentes cultures

36.- Insister sur la nécessaire création de structures indépendantes dans l'arbitrage de conflits entre les services de gestion de l'eau, en vue de présenter aux pouvoirs publics, en toute indépendance, un constat fiable garantissant des décisions cohérentes.

37.- Promouvoir une politique suivant le principe "Plus une goutte d'eau à la mer"

38.- Développer des unités de traitement des eaux usées utilisant des systèmes membranaires en dépression, très adaptés à la demande des grandes agglomérations.

39.- Installer les unités de traitement des eaux usées à proximité des lieux d'utilisation des eaux traitées tout en adaptant les caractéristiques de ces eaux aux différents usages envisageables.

40.- Rappeler que les transferts de stratégies entre régions différentes ne sont pas toujours possibles. En particulier, certains modèles mathématiques d'évaluation conçus dans des régions tempérées donnent des indications surestimées dans des régions semi-arides ou arides.

VI. diffusion des recommandations

Les participants demandent expressément au Recteur de l'Université de Sfax pour le Sud de :

41.- Faciliter la diffusion auprès des gouvernements des pays de la Méditerranée, mais aussi de tous les médias, ces recommandations. Il s'agit d'inciter les décideurs institutionnels à traduire ces recommandations formulées en projets concrets et résultats tangibles.
42.- Nommer un comité de suivi chargé de rédiger un rapport, au terme d'une année, sur l'impact de ces recommandations dont les participants du colloque seront chargés de diffuser et d'en tirer des conséquences.


Fait à Monastir, le 12 octobre 2002

Hamed Ben Dhia
Jalel Bouzid
Jean A. Vergnes

Président du Colloque International
Responsable de l'Organisation
Rapporteur général







� Problème du transfert d'eau virtuelle polluée, par exemple dans le commerce des produits agricoles


� On peut se poser néanmoins la question des risques pour le futur





